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Résumé  

Cette étude analyse la gestion de la diversité dans le processus de recrutement au sein des services publics 
congolais, à partir du cas de la Direction Générale des Recettes Administratives, Judiciaires, Domaniales et de 
Participations (DGRAD). Dans un contexte marqué par une forte pluralité socioculturelle et des contraintes 
institutionnelles, la recherche vise à identifier les déterminants de l’intégration effective des principes de diversité et 
d’équité dans les pratiques de recrutement. L’étude adopte une approche méthodologique mixte combinant une enquête 
quantitative menée auprès d’un échantillon représentatif d’agents et des entretiens qualitatifs approfondis. Les résultats 
révèlent un décalage significatif entre les normes formelles promouvant l’égalité des chances et les pratiques réelles, 
fortement influencées par des facteurs politiques, relationnels et organisationnels. L’analyse met en évidence une 
tension structurelle entre logique de performance fondée sur le capital humain, logique d’inclusion liée à la diversité et 
logique de contrainte institutionnelle. L’étude conclut sur la nécessité de renforcer la transparence, de formaliser les 
politiques de recrutement et de promouvoir une gouvernance fondée sur le mérite afin d’améliorer l’efficacité et la 
légitimité des institutions publiques. 

Mots-clés : gestion de la diversité, recrutement, services publics, équité, capital humain, théorie institutionnelle, 
gouvernance, République démocratique du Congo. 

Abstract  

This study examines diversity management in recruitment processes within public services in the Democratic 
Republic of Congo, focusing on the Directorate General of Administrative, Judicial, State Property, and Equity Revenue 
(DGRAD). In a context characterized by strong socio-cultural diversity and institutional constraints, the research 
aims to identify the determinants influencing the effective integration of diversity and equity principles in recruitment 
practices. A mixed-method approach was employed, combining a quantitative survey conducted among a representative 
sample of employees and in-depth qualitative interviews. The findings reveal a significant gap between formal norms 
promoting equal opportunity and actual practices shaped by political, relational, and organizational factors. The 
analysis highlights a structural tension between performance logic based on human capital, inclusion logic related to 
diversity, and institutional constraint logic. The study emphasizes the need to strengthen transparency, formalize 
recruitment policies, and promote merit-based governance to enhance both efficiency and institutional legitimacy. 

Keywords : diversity management, recruitment process, public sector, equity, human capital, institutional theory, 
governance, Democratic Republic of Congo. 

INTRODUCTION   

Dans un contexte global marqué par la transformation des organisations publiques et la montée des 
exigences en matière de gouvernance, la gestion de la diversité s’impose progressivement comme un levier 
stratégique à la fois de performance organisationnelle, de justice sociale et de légitimité institutionnelle. 
Initialement conceptualisée dans les économies occidentales comme un outil de lutte contre les 
discriminations et d’optimisation du capital humain, la diversité est aujourd’hui appréhendée comme un 
facteur clé d’innovation, de résilience organisationnelle et d’adaptation aux environnements complexes et 
hétérogènes. Toutefois, son appropriation dans les contextes des pays en développement, notamment en 
Afrique subsaharienne, demeure fragmentaire, souvent contrainte par des dynamiques institutionnelles 
instables, des pratiques informelles persistantes et des configurations socioculturelles spécifiques. 

En République démocratique du Congo, la problématique de la diversité revêt une acuité particulière 
en raison de la forte pluralité ethnique, linguistique et culturelle qui caractérise la société. Cette diversité, 
loin d’être uniquement un atout, s’inscrit dans des rapports sociaux historiquement structurés par des 
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logiques d’appartenance, de réseaux et de pouvoir, susceptibles d’influencer les pratiques 
organisationnelles. Dans les institutions publiques, et particulièrement dans les processus de recrutement, 
ces dynamiques peuvent se traduire par des phénomènes de clientélisme, de favoritisme ou de segmentation 
informelle du marché du travail, remettant en question les principes d’équité, de transparence et de mérite. 
Ainsi, le recrutement ne constitue pas seulement un acte technique de sélection des compétences, mais un 
espace stratégique où se cristallisent des enjeux institutionnels, politiques et sociaux. 

Dans cette perspective, la gestion de la diversité dans le recrutement apparaît comme un révélateur 
des tensions entre normes formelles et pratiques réelles. D’un côté, les cadres juridiques et discursifs 
promeuvent l’égalité des chances, la non-discrimination et l’inclusion ; de l’autre, les pratiques observées 
traduisent souvent des logiques d’ajustement aux contraintes du contexte, voire des formes 
d’instrumentalisation des processus de recrutement. Cette dualité souligne la nécessité d’une analyse 
approfondie des mécanismes à travers lesquels la diversité est effectivement intégrée — ou marginalisée — 
dans les organisations publiques. 

Sur le plan théorique, cette recherche s’inscrit dans une approche intégrative mobilisant trois cadres 
analytiques complémentaires. Premièrement, la théorie de la diversité organisationnelle (Thomas & Ely, 
1996 ; Cox, 1993) permet de considérer la diversité comme une ressource stratégique susceptible d’améliorer 
la performance et la créativité organisationnelles, à condition qu’elle soit accompagnée de pratiques 
inclusives. Deuxièmement, la théorie du capital humain (Becker, 1964) souligne que l’efficacité 
organisationnelle repose sur une allocation optimale des compétences, ce qui suppose des processus de 
recrutement fondés sur le mérite et la qualification. Troisièmement, la théorie institutionnelle (DiMaggio & 
Powell, 1983) met en évidence le rôle des pressions politiques, sociales et culturelles dans la structuration 
des pratiques organisationnelles, notamment dans les contextes où les normes formelles coexistent avec des 
logiques informelles. 

L’articulation de ces cadres théoriques permet de dépasser une lecture normative de la diversité pour 
l’inscrire dans une analyse empirique des pratiques réelles, en tenant compte des spécificités du contexte 
congolais. Elle conduit à interroger non seulement les discours sur la diversité, mais également les conditions 
de leur mise en œuvre effective. 

Dès lors, la question centrale de cette étude peut être formulée comme suit : dans quelle mesure les 
contraintes institutionnelles, politiques et organisationnelles influencent-elles l’intégration effective de la 
diversité dans les processus de recrutement au sein des services publics en République démocratique du 
Congo ? 

À partir de cette interrogation, l’objectif de cet article est d’analyser empiriquement les pratiques de 
gestion de la diversité dans le processus de recrutement au sein de la Direction Générale des Recettes 
Administratives, Judiciaires, Domaniales et de Participations (DGRAD). Il s’agit plus précisément 
d’identifier les déterminants structurels et organisationnels qui conditionnent l’application effective des 
principes de diversité, d’évaluer les écarts entre normes et pratiques, et de proposer des recommandations 
stratégiques susceptibles de renforcer la transparence, l’équité et l’efficacité des politiques de recrutement 
dans les services publics congolais. 

En contribuant à une meilleure compréhension des mécanismes de gestion de la diversité dans un 
contexte institutionnel contraint, cette recherche s’inscrit dans les débats contemporains sur la gouvernance 
des ressources humaines dans les économies émergentes et apporte un éclairage empirique original sur les 
défis de l’institutionnalisation des pratiques inclusives en Afrique subsaharienne. 

I. CADRE THÉORIQUE   

1.1. Diversité organisationnelle et performance : entre ressource stratégique et risque organisationnel 

La diversité organisationnelle renvoie à la coexistence, au sein d’une même organisation, d’individus 
porteurs de caractéristiques différenciées, qu’elles soient visibles (âge, sexe, origine ethnique) ou invisibles 
(valeurs, expériences, compétences cognitives). Dans la littérature, cette notion a évolué d’une approche 
centrée sur la lutte contre la discrimination vers une conception stratégique intégrée, où la diversité est 
considérée comme un levier de performance et de compétitivité. 

Selon Robin J. Ely et David A. Thomas (1996), la diversité peut produire des effets positifs sur 
l’organisation à condition d’être intégrée dans les processus de travail et de décision. Elle favorise alors 
l’apprentissage organisationnel, l’innovation et la qualité des décisions. Dans la même perspective, Taylor 
Cox (1993) souligne que les organisations qui valorisent la diversité bénéficient d’un avantage concurrentiel, 
notamment par l’élargissement des perspectives et l’amélioration de la compréhension des environnements 
complexes. 
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Cependant, la littérature met également en évidence le caractère ambivalent de la diversité. En 
l’absence de politiques de gestion adaptées, elle peut générer des conflits, des incompréhensions et des 
phénomènes de fragmentation organisationnelle. Ainsi, la diversité constitue une ressource conditionnelle, 
dont les effets dépendent fortement des mécanismes de gouvernance, des pratiques managériales et du 
contexte institutionnel dans lequel elle s’inscrit. 

Dans les contextes africains, et particulièrement en République démocratique du Congo, cette 
ambivalence est renforcée par la forte prégnance des identités sociales et des logiques communautaires. La 
diversité ne se limite pas à une variable organisationnelle, mais s’inscrit dans des dynamiques 
sociopolitiques susceptibles d’influencer les comportements professionnels et les processus décisionnels, 
notamment en matière de recrutement. 

1.2. Recrutement et équité : une lecture à partir de la théorie du capital humain 

Le recrutement constitue un processus central dans la gestion des ressources humaines, en ce qu’il 
conditionne la qualité du capital humain mobilisé par l’organisation. Dans une perspective économique, 
Gary Becker (1964) postule que les individus disposent de compétences et de connaissances qui représentent 
un capital productif. Dès lors, l’efficacité organisationnelle repose sur la capacité à sélectionner les individus 
les plus qualifiés et les plus aptes à contribuer à la performance. 

Dans cette logique, le principe d’équité dans le recrutement apparaît comme une condition nécessaire 
à l’optimisation du capital humain. Un processus de sélection fondé sur des critères objectifs (compétences, 
qualifications, expérience) permet une allocation efficiente des ressources humaines et maximise la 
productivité organisationnelle. 

Toutefois, dans de nombreux contextes, notamment dans les organisations publiques des pays en 
développement, le recrutement est susceptible d’être influencé par des facteurs non économiques tels que le 
favoritisme, les réseaux sociaux ou les affiliations politiques. Ces pratiques introduisent des biais dans la 
sélection et conduisent à une inefficience allocative, caractérisée par une inadéquation entre les 
compétences requises et les profils recrutés. 

Ainsi, la théorie du capital humain permet de mettre en évidence le coût organisationnel de la non-
équité dans le recrutement : baisse de performance, démotivation des agents, perte de crédibilité 
institutionnelle. Elle offre également un cadre analytique pertinent pour évaluer dans quelle mesure les 
processus de recrutement respectent — ou non — les principes de rationalité économique. 

1.3. Pressions institutionnelles et pratiques organisationnelles : une lecture néo-institutionnelle 

La compréhension des pratiques de recrutement dans les organisations publiques nécessite d’intégrer 
une dimension institutionnelle. Selon Paul J. DiMaggio et Walter W. Powell (1983), les organisations 
évoluent sous l’influence de pressions institutionnelles qui façonnent leurs structures et leurs pratiques. Ces 
pressions peuvent être de nature coercitive (réglementations, pouvoir politique), normative (valeurs 
professionnelles) ou mimétique (imitation d’autres organisations). 

Dans le cas des services publics en République démocratique du Congo, les pressions coercitives et 
politiques jouent un rôle particulièrement déterminant. Le recrutement peut être influencé par des logiques 
de patronage, de clientélisme ou de redistribution sociale, ce qui tend à détourner les procédures formelles 
de leur finalité initiale. Cette situation traduit un phénomène de découplage institutionnel, où les normes 
officielles (transparence, mérite, équité) coexistent avec des pratiques informelles parfois contradictoires. 

Par ailleurs, les contraintes économiques et sociales, telles que la rareté de l’emploi et la pression des 
réseaux sociaux, renforcent ces dynamiques, en incitant les acteurs à mobiliser des stratégies relationnelles 
pour accéder aux opportunités professionnelles. 

Dans cette perspective, la théorie institutionnelle permet de dépasser une lecture normative du 
recrutement pour en proposer une analyse contextualisée, prenant en compte les interactions entre normes 
formelles, pratiques informelles et contraintes structurelles. 

1.4. Vers un cadre d’analyse intégré 

L’articulation de ces trois approches théoriques permet de construire un cadre analytique intégré de 
la gestion de la diversité dans le recrutement. La diversité organisationnelle constitue une ressource 
potentielle de performance, dont la valorisation dépend de l’existence de pratiques inclusives. La théorie du 
capital humain souligne l’importance de l’équité et de la compétence dans les processus de sélection, tandis 
que la théorie institutionnelle met en évidence les contraintes et les logiques qui peuvent entraver leur mise 
en œuvre effective. 

Ainsi, la gestion de la diversité dans le recrutement peut être comprise comme le résultat d’une 
tension entre : 
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- une logique de performance (capital humain),  

- une logique d’inclusion (diversité organisationnelle),  

- et une logique de contrainte (pressions institutionnelles).  

C’est dans cette tension que s’inscrit l’analyse empirique du cas de la DGRAD, permettant d’identifier 
les mécanismes à travers lesquels ces différentes logiques interagissent et façonnent les pratiques de 
recrutement observées. 

II. MÉTHODOLOGIE 

2.1. Design de recherche et approche méthodologique 

Cette recherche s’inscrit dans une démarche empirique visant à analyser la gestion de la diversité dans 
le processus de recrutement au sein des services publics congolais. Elle adopte un design de recherche mixte 
(mixed-methods), combinant approches quantitative et qualitative, conformément aux recommandations de 
John W. Creswell (2014). 

Le recours à cette approche se justifie par la complexité du phénomène étudié, qui implique à la fois 
des dimensions mesurables (perceptions, fréquence, distribution des opinions) et des dimensions subjectives 
(expériences vécues, représentations sociales, logiques informelles). Ainsi, l’approche quantitative permet 
d’identifier des tendances générales et des relations statistiques entre variables, tandis que l’approche 
qualitative vise à approfondir la compréhension des mécanismes sous-jacents. 

Sur le plan épistémologique, cette recherche s’inscrit dans un paradigme pragmatique, privilégiant la 
complémentarité des méthodes afin de produire une analyse contextualisée et opérationnelle. 

2.2. Population, cadre d’étude et stratégie d’échantillonnage 

Le terrain d’étude est constitué de la Direction Générale des Recettes Administratives, Judiciaires, 
Domaniales et de Participations (DGRAD). La population mère comprend l’ensemble des agents de cette 
institution, soit un effectif total de 522 individus répartis dans 16 services administratifs. 

Compte tenu de l’hétérogénéité organisationnelle et statutaire de cette population, un 
échantillonnage probabiliste stratifié proportionnel a été retenu. Chaque service a été considéré comme 
une strate, permettant de garantir la représentativité des différentes catégories professionnelles et d’assurer 
une meilleure précision des estimations. 

Cette stratégie d’échantillonnage permet de réduire les biais de sélection et d’améliorer la validité 
externe des résultats. 

2.3. Détermination de la taille de l’échantillon 

La taille de l’échantillon a été déterminée à partir de la formule de Cochran, largement utilisée en 
sciences sociales pour les populations importantes. 

La taille initiale (n₀) est calculée comme suit : 

 

où : 

- Z=1,96Z = 1,96Z=1,96 (niveau de confiance de 95 %)  

- p=0,5p = 0,5p=0,5 (proportion maximale, hypothèse conservatrice)  

- e=0,05e = 0,05e=0,05 (marge d’erreur)  

Le calcul donne : 

  

Étant donné que la population est finie (N=522N = 522N=522), un ajustement est appliqué : 

  

Ce qui donne : 

  

Ainsi, l’échantillon final retenu pour l’enquête quantitative est d’environ 220 à 230 individus, 
garantissant un niveau de précision statistique satisfaisant. 
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2.4. Instruments de collecte des données 

Deux instruments complémentaires ont été mobilisés : 

 Questionnaire structuré 

Un questionnaire a été administré aux agents de la DGRAD afin de collecter des données 
quantitatives. Il comprend des items mesurant : 

- la perception de l’équité du recrutement ;  

- la perception de la diversité organisationnelle ;  

- le niveau de transparence du processus ;  

- les facteurs influençant le recrutement (politiques, sociaux, organisationnels) ;  

- les caractéristiques sociodémographiques des répondants.  

Les variables ont été mesurées à l’aide d’échelles de type Likert, permettant une quantification des 
perceptions. Un pré-test du questionnaire a été réalisé afin de vérifier la clarté, la cohérence et la validité des 
items. 

 Entretiens semi-directifs 

En complément, des entretiens semi-directifs ont été menés auprès des responsables administratifs 
afin d’explorer : les pratiques informelles de recrutement ; les contraintes institutionnelles ; les logiques 
décisionnelles et les facteurs politiques et organisationnels (approche PESTEL).  Ces entretiens ont permis 
d’enrichir l’analyse en apportant une lecture qualitative des résultats quantitatifs. 

2.5. Techniques d’analyse des données 

 Analyse quantitative 

Les données issues du questionnaire ont été codées et analysées à l’aide du logiciel SPSS. L’analyse repose 
sur : 

- des statistiques descriptives (fréquences, moyennes, écarts-types) ;  

- des analyses bivariées (test du Chi² de Pearson) pour examiner les relations entre variables ;  

- le coefficient V de Cramer pour mesurer l’intensité des associations.  

Le seuil de significativité retenu est de 5 % (p < 0,05). 

 b) Analyse qualitative 

Les données qualitatives ont été analysées par codage thématique, permettant d’identifier les 
catégories récurrentes et les logiques explicatives. Cette analyse vise à interpréter les résultats quantitatifs et 
à mettre en évidence les dynamiques institutionnelles sous-jacentes. 

La validité interne est assurée par la triangulation des données (quantitatives et qualitatives). La 
fiabilité des instruments est renforcée par le pré-test du questionnaire et la standardisation des procédures 
de collecte. Cependant, certaines limites doivent être soulignées : le caractère déclaratif des réponses, 
pouvant introduire un biais de désirabilité sociale ; la focalisation sur une seule institution, limitant la 
généralisation des résultats et l’influence possible de facteurs contextuels non observés. 
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III. PRESENTATION DES RESULTATS L’ETUDE 

3.1. Profils des enquêtés  

Figure 1 caractéristiques sociodémographiques et professionnelles des enquêtés 

 

L’analyse du profil sociodémographique des enquêtés met en évidence une population relativement 
diversifiée, reflétant la structure organisationnelle de la DGRAD. La répartition selon le sexe montre une 
prédominance masculine (environ 67 %) contre 37 % de femmes, traduisant une configuration encore 
marquée par un déséquilibre de genre dans les services publics. Sur le plan de l’âge, la majorité des 
répondants se situe dans la tranche 31–40 ans (environ 35,1 %), suivie des 41–50 ans (28,8 %) et des 18-30 ans 
(25 %). Cette structure indique une population active relativement mature, susceptible de disposer d’une 
expérience organisationnelle significative pour évaluer les pratiques de recrutement. 

Par ailleurs, l’analyse des caractéristiques professionnelles révèle que de 36,9 % des enquêtés 
disposent d’une ancienneté comprise entre 11 et 20 ans, tandis que 33,3 % ont moins de 10 ans d’expérience 
et 29,7 % plus de 21 ans. En ce qui concerne le niveau d’instruction, une proportion importante des 
répondants possède un diplôme universitaire (environ 54,1 %), contre 45,9 % de niveau secondaire. Ces 
résultats traduisent un capital humain relativement qualifié, mais également une hétérogénéité des profils 
susceptible d’influencer les perceptions des pratiques organisationnelles. En effet, les agents plus 
expérimentés ou plus qualifiés sont généralement plus enclins à porter un regard critique sur les processus 
de recrutement. 

Enfin, le croisement de ces variables met en évidence des dynamiques organisationnelles 
significatives. Les agents appartenant aux catégories intermédiaires et supérieures, représentant environ 
46,2 % de l’échantillon, semblent plus sensibilisés aux enjeux de transparence et d’équité, tandis que les 
agents de base (53,8 %) expriment davantage des perceptions liées à l’accessibilité et aux opportunités 
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d’emploi. Ainsi, le profil des enquêtés ne constitue pas seulement une description statistique, mais un facteur 
explicatif des résultats observés. Il permet de contextualiser les perceptions recueillies et de mieux 
comprendre les logiques différenciées qui structurent la gestion de la diversité dans le processus de 
recrutement. 

3.2. Résultats croisées : Khi-deux de Pearson et V de Cramer 

Tableau I. Résultats des tests du Khi-deux et V de Cramer 

 

Dans le but de mieux comprendre les liens existants entre les caractéristiques des agents de la DGRAD 
et leurs perceptions ou expériences liées à la diversité dans le recrutement, nous avons utilisé le test du Khi-
deux de Pearson. De plus, le recours au V de Cramer a, quant à lui, permis d’apprécier l’intensité de ces 
relations.  

Les résultats présentés ci-haut nous offrent un appui important à l’analyse des hypothèses de 
recherche. Ils nous permettent également de mieux saisir les mécanismes et réalités qui sous-tendent la 

N°
Variables 

croisées
χ² (Khi-deux) ddl Sig. (p-value) V de Cramer

Interprétation de 

l’intensité de la 

relation

1
Sexe × Obstacles 

vécus
6,842 1 0,009 0,175

Relation 

significative 

faible 

2
Âge × Obstacles 

vécus
9,317 3 0,025 0,205

Relation 

significative 

modérée

3

Niveau de 

formation × 

Promotion 

diversité

11,456 4 0,022 0,228

Relation 

significative 

modérée

4

Ancienneté × 

Environnement 

de travail

13,872 4 0,008 0,25

Relation 

significative 

modérée

5

Existence 

politique × 

Application

18,964 1 0,000 0,292

Relation 

significative 

modérée

6

Existence 

politique × 

Promotion 

diversité

14,127 1 0,000 0,252

Relation 

significative 

modérée

7

Application 

politique × 

Environnement 

de travail

10,386 2 0,006 0,216

Relation 

significative 

modérée

8

Sexe × 

Promotion 

diversité

5,973 1 0,015 0,164

Relation 

signifcative 

faible

9

Ancienneté × 

Application 

réelle de la 

politique de 

diversité

12,441 3 0,006 0,237

Relation 

significative 

modérée

10

Obstacles vécus 

× Promotion 

diversité

16,582 1 0,000 0,273

Relation 

significative 

modérée

11

Forces en 

matière de 

diversité× 

Suggestions

8,964 3 0,030 0,201

Relation 

significative 

modérée

12

Faiblesses en 

matière de 

diversité× 

Suggestions

19,248 4 0,001 0,294

Relation 

significative 

modérée

13

Application 

diversité × 

Suggestions

9,814 3 0,020 0,210

Relation 

significative 

modérée

14
Obstacles vécus 

× Suggestions
17,906 2 0,000 0,284

Relation 

significative 

modérée
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gestion de la diversité au sein de la DGRAD, tels qu’ils se manifestent dans les pratiques professionnelles 
observées. 

IV. DISCUSSION DES RESULTATS  

Les résultats de cette étude mettent en évidence une configuration paradoxale de la gestion de la 
diversité dans le processus de recrutement au sein des services publics congolais. Alors que les principes 
d’équité, de transparence et de non-discrimination sont formellement reconnus dans les discours 
institutionnels, leur mise en œuvre effective apparaît fragmentaire, voire partiellement contournée. Cette 
dissociation entre normes affichées et pratiques observées renvoie à une problématique centrale dans la 
littérature organisationnelle : celle du découplage institutionnel, où les structures formelles ne reflètent pas 
nécessairement les comportements réels des acteurs. 

Dans une perspective néo-institutionnelle, les résultats confirment que les pratiques de recrutement à 
la DGRAD sont fortement façonnées par des pressions coercitives et politiques, au sens de Paul J. DiMaggio 
et Walter W. Powell (1983). Le poids des recommandations, des réseaux sociaux et des affiliations 
informelles traduit une logique de gouvernance où la rationalité organisationnelle est partiellement 
subordonnée à des impératifs relationnels et politiques. Cette situation ne constitue pas une anomalie isolée, 
mais s’inscrit dans un mode de régulation institutionnelle caractéristique des contextes où l’État et les 
organisations publiques sont traversés par des logiques hybrides, mêlant formalisation administrative et 
pratiques informelles. 

Par ailleurs, les résultats révèlent une tension structurelle entre la logique du capital humain et les 
pratiques effectives de recrutement. En théorie, comme l’a montré Gary Becker (1964), la sélection des 
individus devrait reposer sur l’optimisation des compétences afin de maximiser la performance 
organisationnelle. Or, les données empiriques suggèrent que cette logique est partiellement altérée par des 
mécanismes extra-méritocratiques. Cette distorsion produit une inefficience organisationnelle double : 
d’une part, elle compromet l’adéquation entre les compétences et les postes ; d’autre part, elle fragilise la 
motivation et la perception d’équité au sein du personnel. Ainsi, la non-institutionnalisation du mérite 
apparaît comme un facteur critique de dysfonctionnement organisationnel. 

En ce qui concerne la diversité organisationnelle, les résultats confirment son caractère ambivalent. 
Conformément aux travaux de David A. Thomas et Robin J. Ely (1996), la diversité peut constituer une 
ressource stratégique à condition d’être intégrée dans les processus organisationnels. Toutefois, dans le cas 
étudié, elle semble davantage subie que structurée, en l’absence de politiques formelles et d’outils de gestion 
dédiés. Cette situation limite sa capacité à générer des effets positifs en termes d’innovation, de performance 
et de cohésion organisationnelle. 

L’un des apports majeurs de cette recherche réside dans la mise en évidence d’une tripartition des 
logiques à l’œuvre dans le recrutement : 

- une logique normative fondée sur les principes d’équité et de diversité ;  

- une logique économique centrée sur l’optimisation du capital humain ;  

- une logique institutionnelle marquée par les contraintes politiques et sociales.  

Ces trois logiques ne s’articulent pas de manière harmonieuse, mais entrent en tension, produisant 
des pratiques hybrides et parfois contradictoires. Cette configuration permet de dépasser une lecture binaire 
(formel/informel) pour proposer une analyse plus fine des dynamiques organisationnelles dans les 
contextes africains. 

En outre, les résultats invitent à reconsidérer la notion même de diversité dans les contextes non 
occidentaux. Alors que la littérature dominante l’appréhende principalement sous l’angle de l’inclusion et 
de la performance, le cas congolais montre que la diversité peut également être instrumentalisée dans des 
logiques de représentation sociale ou de redistribution informelle. Cette reconfiguration du concept souligne 
l’importance d’une approche contextualisée, capable d’intégrer les spécificités historiques, culturelles et 
institutionnelles. 

Sur le plan managérial, ces résultats impliquent que les réformes visant à promouvoir la diversité 
dans le recrutement ne peuvent se limiter à l’adoption de cadres normatifs ou de discours institutionnels. 
Elles nécessitent une transformation plus profonde des mécanismes de gouvernance, incluant : 

- le renforcement des dispositifs de transparence et de contrôle ;  

- la formalisation des critères de sélection ;  

- la réduction de l’influence des logiques informelles ;  

- et le développement d’une culture organisationnelle fondée sur le mérite.  
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Enfin, cette étude contribue à la littérature en proposant une lecture intégrée de la gestion de la 
diversité dans les contextes institutionnels contraints. Elle montre que la diversité ne peut être analysée 
indépendamment des structures de pouvoir et des dynamiques sociales dans lesquelles elle s’inscrit. En ce 
sens, elle ouvre des perspectives de recherche futures sur les interactions entre gouvernance, capital humain 
et pratiques organisationnelles dans les économies émergentes. 

CONCLUSION   

Cette étude a eu pour objectif d’analyser la gestion de la diversité dans le processus de recrutement 
au sein des services publics congolais, à partir du cas de la DGRAD. Les résultats mettent en évidence un 
décalage significatif entre les principes normatifs d’équité, de transparence et de non-discrimination, et leur 
mise en œuvre effective dans les pratiques organisationnelles. Bien que la diversité soit implicitement 
reconnue comme un enjeu important, elle demeure faiblement institutionnalisée, en l’absence de politiques 
formelles, de mécanismes de régulation et d’outils opérationnels clairement définis. 

L’analyse révèle que les pratiques de recrutement sont fortement influencées par des facteurs 
institutionnels, politiques et socioculturels, qui tendent à orienter les décisions au-delà des critères 
strictement liés aux compétences. Cette situation traduit une tension structurelle entre logique de 
performance (fondée sur le capital humain), logique d’inclusion (liée à la diversité) et logique de contrainte 
(imposée par les pressions institutionnelles). En conséquence, le recrutement ne fonctionne pas uniquement 
comme un mécanisme d’optimisation des ressources humaines, mais comme un espace de négociation 
sociale et politique, où se recomposent les rapports de pouvoir. 

Sur le plan managérial et stratégique, cette recherche souligne la nécessité d’engager des réformes 
profondes visant à renforcer la transparence, à formaliser les procédures de recrutement et à promouvoir 
une culture organisationnelle fondée sur le mérite. L’institutionnalisation effective de la diversité suppose 
non seulement l’adoption de cadres normatifs, mais également la transformation des pratiques et des 
comportements organisationnels. Enfin, cette étude ouvre des perspectives de recherche futures sur la 
gouvernance des ressources humaines dans les contextes africains, en mettant en lumière l’importance d’une 
approche contextualisée, capable d’articuler normes globales et réalités locales. 
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